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B E L G T Q UT E..
• .CHAIMBRtE DES RLPRESENTANS.

sL.ace nu I aiv. 1S42.

RAPPORTfail, au nom de la s'er-ion centrale, par M. Declhnmtps, sous le

titre premier du projet de loi mur l'instruction publique. -

ANCLETERRE, ECOSSE ET IRLANDE.

Suite.
L'archevêque de Cantorhery. dlans la discussion du 5 juillet I839, à la

chambre des lords, après avoir énuméré tous les services rendus par la S-

ciétë 7itiioni,/c de /'ég/, éfab/e, constate que les écoles foidóics par cette

société avnienit nuent de no:iibre. deputis la découverte île la méthode de

Bell jusqu'en 137, dans la proportion de 1,77S à 17,3-1.1, et les élèves dans

la proportioni de 597,000 à 1.000,087.
L'arclievêque fait-connaître ensuite à la chambre des lords les iouveaunx

projets que la Société nationa/c allait nietre à exécutioi :-I On a proposé,
dlit-il, d'établir dans chanc diocèse untre société succusale et une école nor-
n'ie-modèle. Dans chaque paroisse oit dans chaque district, selon qiue Vu -
tilité en sera reconnue, îles écoles seront érigées et placées sous les soins et
la direction dut minis/re île la pnmroisscetj'espère, ajoute-t-il, que chaque mi-
nistre remplirn ce devoir, relatif à lécole, avec la nime exactitude qu'il
remplit celui qui concerne sonu glise.' Cette organisation, comme on le voit,
était tout ceclsiastique, et presqu'cndchors île l'action uit gouvernement.

Lr Société britannique et élrorgère, dont les écoles sont surtout ouvertes
aux enfint-s des comIuiions issietes, a rivalisé île zèle et île succus avec
la première. C'est dans les villes mantufacturières que son influence s'exerce
prinicipalemientet làses écoles sont en nombre double des écoles appartenant
à Péglise établi. Dans les cailipagnes, au contraire, c'est la Sjciélé 71110-
nalr lui l'emporte dans une proportion analogue.

On nous permettra de nous arréter ici un instant pour mettre ei lumière
deux faits importants qui ressortent des renscignemients qui viennent d'étre
présentés.

Jusqu'à lépoque où nous sommes arrivès dans ce travail, lin-tru-
tion, en Angleterre, était non-sculement libre, mais PEtian'avait sur elle
qu'une action de protection et le sirveillanlce.

En second lieu I'instruction était religieusc. Il L'éducation publique. cin
" Angleterre, lisait lord Stanlev, à la chambre des communes. ci juin IS39,

a toujours été coisilérée coniiiiie inséparable de la religion, et comme une
attribution spéciale ui clergé. Ce principe se-trouve établi par uîn chef
de la justice, d s la le. année du règne de Henri, en vietx français îde

" cette époque : la dortrine t- information des enfans csf chose çpirituie/ell.
C'~st en vert,( de ees principesposés d'une manière aussi qso!ue, que les

écoles étaient divisées selon bIs ilivers cultes professés par les liabitantits.
N'ous avons vu qulle la Société nationale n'adimtettait dIans ses écoles que

ensignemenlit dogimatique le Pg'ise nngliennee et que son organintion était
tout ecc!êsinstique. Les écoles île la Société laiecstérienne appartiennent à
l'une oui à l'autre îles seites uissidentes, et le nImme principe de la séparatiol
des écoles par cultes u été mnis p cette grnde association. .

Liberté la plus abool e Penscignent; iiterveition modérée dui gou,-
vern emenit, et directiion île I'instruction rnile et i-eligieuse ltissêo au lk rc
anglican pour les écoles île cette communion, et nux ministres des sectes dis-
sidentes nIpeléce orthodoxes, pour les écoles de ces cultes, voilà doncr ltes
bases sur lesquelles reposait le système d'instruction publique, eut Angleterre,
jusqu'en 1839.

'L'état île closes créé par lordl Altlto-p, CIn 1 S13, était justement attaqué
p-r les cntholiques, les juifs et quelques sectes isolées, par ce motif que les
écoles crée;s eun deors le léglise ot abi eCt des comunions iissidentes-or-
thodoxes,nc pouvnient que diflii-lement participer nu subside Voté par les Cow-
munes, ce susido tnt lisribué ext-I tisivcmelit par les mains des deux granl-
des sociétés nelionnie et étiaidre.

« Les 30,000 liv. st demtnines pour Pinstrction pIlliqIe, disait O'Con-
c nell, viennent Ilusi hin de la poche des dissidents, des

indépendants. des enloliques, que le celles des membres de l'église éta-
blie... Je ne veux qu'une parlfite égalité pour tous ; qu' tous soient éle-

.vés dans la croyance de Icurs parents, anglicans, dissidents ot catholiques.

« La religion catholique a droit à quelques égards,puisqu'elle est la communion
la plus répainîdiîe danis les lles-Britannique. Elle compte 7 millions de fi-

" déles cri Irlanîde, et 2 millions en A ngleterre."

Le ministère de lord Russell profita de ces réclamations, fondées en elles-
mnies, pnur introduire, tins le régime de Pinstruction publique,des r.éformeg
tendant à augmenter l'influence de l'Eiat, et qu'une fraction du parlement
so:licitait depuis quelques années.

Le 10avril IS39, la reine nomma un comité d'éducation qu'elle chargea
du soin (le surveiller l'emploi des sommes votées par le parlement. Ce co-
mité, destiné à remplacer celui de la trésoririe, qui avnit eu jusqu'alors dans
sesattributions l'esamen des demandes de subsides présentées par les deux
nasocintions d'écoles, était composé de membres du conseil privé de S, J1l.

Da cette manière, linfluence du ministère sur P'enseignement s'augren-
tait par la collation plus directe des subsides qui lui était attribuée.

Pour mieux assurer cette influence, ce comité du conseil privé proposa le£
mesures suivantes pour encournger l'instruction primaire :

1. Il déclara que, tout en confiant une partie des fonds alloués aux
]eux sociétés, suivant la règle ancienne,il croyait pouvoir en dévier quand il
paraîtrait convenable de le faire

2. Il conseilla la nomination dinspecteurs, comme une mesures très effi-
cace pour assurer le progrès de l'instruction. Toutefois, il eut soin d'établir
qIue ces inspecteurs ne pouvaient nullenient contrôler linstruc'ion religieuse,
iais seulement s'efforcer d'introduire des améliorations dans la partie scien-
lifique r/ pour aisi dire mécanique de 'enseignement; -

3. Il indiqua, comme le mloven le plus sûr d'atteindre le but désiré, Pé-
rectinr. aux frais de l ett, d'une ou de plusieurs éco!es normales.

Cette réforme. comme on s'en aperçoit, était fort peu étenduc : et, si elle
donnait à I' Etat un peu plus d'action qu'il n'en avait auparavantcette action
était encore tellement limitée que les partisans de la plus complète liberté
dl'enseignemrnent ne devaient, semble-t-il, nullement s'en effrayer. EIh bien,
le pouvoir que le gouvernerient s'attribuait par ce projet, parut exorbitant à
une grande partie du parlement, et une discussion longue et agitée s'établit

lans la chambre des communes, vers le milieu du mois de juin de l'année
1S3 9. sur l'arrêté royal du 10 avril précèdent.

Cette discussion fut solennelle et profonde. Les principes qui, en Angle-
terre, dominent la matiòre, y sont nettement formulés. C'est une chose cu-
rieuse à remarquer que l'ssistance qu'ont muise les chefs dtu parti conserva-
teur, les soutiens du pouvoir royal. sir Robert Peel et lord Stanley, pour éta-
blir la nécessité de la neutralité du gouvernenieit dans le domaine de len-
seignement du peuple.

D'après le plan du ministre, disait lord Stanley, le comité dut conscil
privé petit distribuer, sanis règle ni contrôle, les 30,000 liv. sterl. votés
annuelleient. Imposer à un tel corps des devoirs aussi pesans, :investir
t îe pouvoirs aussi extrômes, c'est élever contre soi les plus fb-tes 'objec-

' tions. C'est conférer à ce comité non-seulement les attributions diu pou-
voir exécutif, mais celles (le la puissance législative ; c'est donner au:r
fo:otioins qu'il-exercerait le enretère d'une véritable déIlégation du parie-
ment. C'est une idée folle. dangereuse. impossible, de proposer que
SPinstruction di peuple dépende Ci quoi que ce soit des fluctuations minis-

" trielles, et soit mélée aux contentions des partis. Je m'oppose à ce
" que 'exercice d'un pouvoir aussi exorbitant soit confié à in ministère
" quel qu'il soit.''

Sir P. Pool défendit les nièmes'idées avec cette supériorité île talent, que
ses adversaires mêmes sont forcés do lui reconntiatre. Les limites de notre
travail tie ntours permettent pas de reproduire ce discours remarquable dans
toute son étehdue ; noirs nous bornerons à indiquer quelques-unes des pen-
4ées les plus saillantes iuie nous y avons rencontrées.

Sir R. Peel. « Jle ii'oppose au projet du gouvernement pour plusieurs
Iotifs; Il ne convient pas de julger- par un simplc vote de stubsidc une ques-

tion de cette importantce, nuquel il faut njouter quelques institutions précé-
lentmctd adoptées. Le plan est le flondement dite organisation de Pédu-

rmiion iatioIaie ; -ct, si oit laisse faire le gouvernement, il soutiendra, armié
le ces nitécêdens, que, puisqu'on lui a permis île poser les bases sur un
si-iple vote, personne nî'a le droit de s'opposer à ce qu'il élève de la même
tmatnière tout l'éliic-C. -

" Quelle était la proposition originuale (i noble lord ? Que cinq mem-
bres du conseil privê de Sa Majesté formeraient un comité pour exadniiîer

molitiqttris rt itait


